PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE 

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1290/2005 relatif au financement de la politique agricole commune et le règlement (CE) n° 1234/2007 portant organisation commune des marchés dans le secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne certains produits de ce secteur (règlement «OCM unique») en vue de la mise en place d'un programme en faveur de la consommation de fruits à l'école
1.
Rapporteur: Niels BUSK (ADLE/DK)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0391/2008 / P6-TA-PROV(2008)0542

3.
Date d'adoption de la résolution: 18 novembre 2008

4.
Objet: programme en faveur de la consommation de fruits à l'école (modification du règlement «OCM unique»)

5.
Référence interinstitutionnelle: 2008/0146(CNS)

6.
Base juridique: articles 36 et 37 du traité instituant la Communauté européenne

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements adoptés par le Parlement européen.
Amendements 1, 2, 4, 5, 13: le programme en faveur de la consommation de fruits à l'école devrait être limité aux produits d’origine communautaire et privilégier les produits régionaux, locaux, biologiques et saisonniers
· Afin d’offrir aux enfants le choix le plus large possible de produits sains incluant les bananes et d’autres fruits tropicaux, notamment, il est souhaitable d’inclure des fruits et légumes en provenance de pays tiers.

· Il serait en outre impossible, ou à tout le moins très difficile et très coûteux, d’effectuer des contrôles.

· Les États membres disposent toutefois d’un large pouvoir de discrétion quant au choix des produits à inclure dans leur stratégie nationale. Ils peuvent tenir compte des préoccupations environnementales, de la saisonnalité et de la disponibilité des produits, et accorder la préférence aux produits d'origine communautaire.

Amendement 1: les États membres devraient être autorisés à choisir le groupe cible de bénéficiaires
· Les États membres sont libres de déterminer leur groupe cible.
Amendements 5, 13, 16, 17: le cofinancement par l’UE devrait être élargi aux mesures d’accompagnement
· Ces mesures contraignantes étant intrinsèquement liées aux responsabilités nationales des États membres en matière d’éducation et de santé, le financement de l’UE n’est pas justifié.

· En outre, l’énorme diversité potentielle de ces mesures nécessiterait le respect d’obligations complexes en matière de contrôle, ce qui entraînerait un accroissement considérable de la charge administrative. Certaines mesures d’accompagnement peuvent toutefois être cofinancées par l'UE, notamment celles qui relèvent de la catégorie des dispositions en matière de promotion [et qui sont admissibles en application du règlement (CE) n° 3/2008 du Conseil].

Amendements 6, 9, 14: le règlement du Conseil devrait inclure davantage d’informations relatives aux stratégies des États membres
· Des informations plus détaillées relatives au contenu des stratégies élaborées par les États membres seront fournies dans les modalités d’application de la Commission.

Amendement 7: le financement communautaire doit être de nature complémentaire et être réservé aux nouveaux programmes ou à l'extension des programmes existants
· Le projet de règlement du Conseil doit être lu dans ce sens, conformément au principe d’additionnalité.

Amendement 8: la redistribution des fonds non utilisés devrait être autorisée
· La participation à ce programme se fait sur une base volontaire et est ouverte aux États membres qui présentent une «stratégie» chaque année. Il est possible que certains États membres décident de ne pas y participer; dans ce cas, les fonds non utilisés devraient être redistribués.

· Une base juridique appropriée est prévue dans le projet de règlement du Conseil. Les modalités d’application de la Commission fourniront des précisions à cet égard.
Amendement 15: le budget alloué au programme en faveur de la consommation de fruits à l'école devrait être porté à 500 millions d’euros par an
· À ce stade, l’objectif ne consiste pas à financer un programme très ambitieux de distribution gratuite, mais bien d’utiliser l’initiative de la Commission pour donner un élan à de nouveaux programmes ou étendre des programmes existants à compter de l’année scolaire 2009/2010.

· La Commission présentera une évaluation de ce programme au PE après trois années afin d'en examiner le fonctionnement. Le budget sera l’un des éléments évalués.

Amendement 21: le contenu du rapport que la Commission présentera au PE en 2012
· Ce rapport accordera une attention particulière à l’impact de la contribution parentale obligatoire sur l’efficacité du programme, ainsi qu’à ses conséquences sociales.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission a défendu oralement les amendements qu’elle pouvait accepter devant le Conseil, modifiant ainsi sa proposition.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le 19 novembre 2008, le Conseil agriculture et pêche est parvenu à un accord politique sur un texte modifié consolidé de la présidence (document 15587/08).

